
Moins d’une année après son
discours portant réformes poli-
tiques du 15 avril 2011, Abdelaziz
Bouteflika intervient de nouveau
pour ouvrir quasiment la course
aux élections législatives dont il
fixe l’échéance au 10 mai prochain,
c’est-à-dire dans trois mois. C’est
d’une voix monocorde, comme lors
de sa prestation d’avril dernier, qui
contraste sévèrement avec ses
envolées du temps de ses pre-
miers mandats, qu’il boucle son
intervention en moins d’un quart
d’heure chrono. 

Une intervention qui se veut
empreinte de la solennité du dis-
cours à la Nation commandé par
un contexte politique interne ou
externe et les enjeux qu’il revêt. 

Il vient deux jours après le
Conseil des ministres qui a décidé
de faire passer le nombre de dépu-
tés à l'Assemblée nationale algé-
rienne de 389 à 462, soit 73 nou-
veaux sièges. Sans aspérité parti-
culière, il traduit clairement une
logique de continuité. 

«Dans mon discours du 15 avril
2011, dit-il, je m’étais engagé à
entreprendre l’approfondissement
du processus démocratique et à
asseoir les assises de l’Etat de
droit en permettant à nos instances
élues de disposer et de se prévaloir
d’une entière légitimité (…)»
Abdelaziz Bouteflika ne manquera

pas de rappeler le cadre politique
et réglementaire mis en place pour
l’aboutissement des réformes vou-
lues par lui, rappelant en cela les
consultations de personnalités de
la société civile et des partis
menées par la commission
Bensalah qui auraient servi de
base de référence aux nouveaux
textes législatifs promulgués dont
les lois relatives au code électoral,
aux partis politiques, aux associa-
tions, à la représentation de la
femme dans les assemblées élues
et aux cas d’incompatibilité avec le
mandat parlementaire, ainsi que
les codes de l’information, de la
commune et de la wilaya. 

Ces lois n’étaient pas exemptes
de virulentes critiques et de débats
controversés à l’Assemblée natio-
nale faut-il le rappeler surtout
quand il s’est agi de la participation
de la femme ou de la non-utilisation
des institutions dans la campagne
électorale. 

Le chef de l’Etat ira même plus
loin et se laissera aller à un exerci-
ce de pédagogie des élections en
mettant l’accent sur l’esprit qui doit
prévaloir dans ces joutes électo-
rales à propos, notamment, de la
participation des femmes et de la
jeunesse et des partis et associa-
tions syndicales afin de donner leur
légitimité et leur crédibilité aux ins-
titutions qui sortiront des urnes en
mai prochain et celles à élire dans
la continuité de ce processus élec-
toral, à savoir les APC et les APW,
par une large mobilisation du corps
électoral marqué par le phénomè-
ne de l’abstention : «J’attends des
partis politiques, des syndicats et
des organisations de la société
civile qu’ils œuvrent ensemble à
mobiliser les électeurs et les élec-
trices.» 

Abdelaziz Bouteflika considère
que ces élections seront la pierre

angulaire du «parachèvement de la
reconstruction de l’Etat algérien,
cinquante ans après le recouvre-
ment de sa souveraineté (…)» 

C’est donc un discours qui  a
porté exclusivement sur les législa-
tives prochaines évacuant toute
référence au contexte politique
national, arabe et mondial. Il faut
souligner que ces législatives tran-
chent radicalement avec toutes les
autres qui les ont précédées. 

En ce sens qu’elles portent la
caractéristique de la gestion d’une
réalité politique par le pouvoir qui
entend se placer dans le sens du
vent – plutôt faire le dos rond
qu’être emporté par la tempête. Le
discours récurrent sur la transpa-
rence et la crédibilité d’élections
totalement libres, sur la neutralité
de l’administration et l’appel aux
observateurs  étrangers sont
autant de messages montrant que
le pouvoir – bien malgré lui – ne
peut occulter et ne peut rester
sourd au changement réclamé et
pas seulement par l’opposition. 

Grèves dans la plupart des sec-
teurs d’activité pour les augmenta-
tions de salaires, émeutes du fait
des mauvaises conditions de vie
(logement, eau, électricité), le pou-
voir y est allé de son carnet de

chèques pour désarmer les risques
réels d’explosion sociale. Il table
ainsi sur «une exception algérien-
ne» et entend demeurer le maître à
jouer dans toute perspective d’évo-
lution politique. 

Longtemps mises sous le bois-
seau, les demandes d’agrément de
nouveaux partis politiques, quelle
que soit leur envergure, sont
acceptées en dépit de l’opposition
du ministre de l’Intérieur Daho Ould
Kablia. Mais soudain, le pouvoir
semble voir dans le foisonnement
de ces partis un avantage insoup-
çonné jusque-là. 

Oui, jouer le surnombre face
aux partis islamistes que veut fédé-
rer le chef du MSP, Aboudjerra
Soltani. Pas question de voir se
reproduire les expériences des
pays voisins sous l’œil condescen-
dant des Américains et des
Européens. L’exception algérienne
encore une fois ! Mais rien n’est sûr
pour autant car certains cercles du
pouvoir s’accommoderaient parfai-
tement avec les islamistes au pou-
voir en Algérie à travers des deals
qui assureraient la pérennité de
leurs juteuses affaires. 

Et pourquoi pas, diront-ils, puis-
qu’il s’agit de sauvegarder l’essen-
tiel même avec un Aboudjerra

Soltani Premier ministre. Sauf que,
dans la réalité, les partis islamistes
algériens sont profondément minés
par leurs divergences d’approche
quant au modèle de société et de
gouvernance, la course aux avan-
tages et aux dividendes dans
l’éventualité de l’exercice du pou-
voir dans un pays où la corruption
et les affaires en famille politique
font scandale dans l’impunité.
Cela, les décideurs le savent et
laissent faire dans une certaine
mesure en dépit de la commission
installée récemment par Bouteflika.
C’est que la galette est bien grosse
aujourd’hui grâce au boum de la
rente pétrolière. Mais l’exercice du
pouvoir a montré que s’il était aisé
de le conquérir aujourd’hui, il est
dangereux dans sa pratique pour la
société saturée de bons discours.

Par ailleurs, le jeu trouble du
pouvoir n’encourage guère l’émer-
gence de forces sociales – à tra-
vers les partis nouvellement
agréés, lesquels n’ont pas d’encra-
ge dans la société au sens de parti
de masse et comptant dans ses
rangs des militants intègres et che-
vronnés. 

De plus, pour la plupart, les
délais sont trop courts pour être
vraiment au rendez-vous. Certains
d’entre eux demandent en vain leur
report, à l’exemple du MJD de
Abdallah Djaballah.

Malgré le large mouvement de
dissidence (redresseurs) mené par
son coordinateur national, Salah
Goudjil, le chef contesté du FLN,
Abdelaziz Belkhadem, continue de
croire, quant à lui, en sa bonne
étoile. 

Il faut croire qu’il ne s’est pas
encore départi de vieux réflexes
qui font des élections des compéti-
tions gagnées d’avance. Il en arrive
même à se fixer un quota à
l’Assemblée nationale et pousse le
bouchon encore plus loin en se
voyant chef d’une coalition islamis-
te avec en supplément un appétit
prononcé pour la présidentielle de
2014.

Brahim Taouchichet
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LES DÉS SONT JETÉS

Bouteflika ouvre la course aux législatives 2012
Bouteflika donne l’impression de s’être acquitté d’une

tâche encombrante, d’avoir assumé sa responsabilité jus-
qu’au bout et c’est maintenant aux autres d’assumer la
leur dans un paysage politique futur appelé à être entière-
ment remodelé.

Il a claqué la porte du FLN en
novembre 2011. En février 2012, il crée
le Front El-Moustakbal. Cinq années
avant, il était à la tête de l’UNJA, l’orga-
nisation satellite de l’ex-parti unique.
Jeudi dernier, lors des assises d’El-
Moustakbal, Belaïd Abdelaziz, puisque
c’est de lui qu’il s’agit, a plaidé «pour
l’édification d’un Etat de droit, en privi-
légiant les jeunes et les femmes».

Abder Bettache - Alger (Le Soir) - Le  Front
El-Moustakbal, le nouveau parti politique en voie
d’être agréé, s’inscrit d’ores et déjà dans une
perspective d’«alternative» au pouvoir. Son
«promoteur», veut ratisser large. Au congrès
constitutif qui s’est tenu jeudi dernier à la salle
Atlas de Bab El Oued (Alger), les participants
étaient notamment des ex-militants du FLN, qui
ont décidé de rejoindre un autre front, celui d’El-
Moustakbal.  

Ainsi, dans son discours d’ouverture, le coor-
dinateur général, Belaïd Abdelaziz, a promis de
meilleurs horizons à la jeunesse algérienne qui
vit, selon lui, dans le désespoir. «Les problèmes
de cette jeunesse nécessitent des solutions
rapides pour empêcher que cette innocente fran-
ge de la société soit exploitée par les barons de

la drogue ou par ceux qui courtisent ses voix à
l’occasion des échéances électorales pour les
oublier ensuite. Nous ne voulons pas des solu-
tions qui sont décidées par la pression de la rue.
La jeunesse constitue le réservoir de toute socié-
té», dira Belaïd Abdelaziz.

L’autre message est réservé à la femme algé-
rienne. Belaïd Abdelaziz a promis que sa forma-
tion politique défendrait les libertés de la femme.
Et de s’interroger : «Qu’avons-nous fait aupara-
vant pour lui donner ses droits ?» C’est dans
cette optique qu’il a promis «d’assainir» le
champ politique de sorte que la présence de la
femme ne soit pas contradictoire avec les
valeurs de la société algérienne. Mais il s’est dit
opposé à la politique des quotas dans la mesure
où il n’est pas évident de trouver «la femme
convenable à la place convenable». 

L’ex-secrétaire général de l’UNJA et ex-
membre du comité central du FLN s’est déclaré
contre l’instrumentalisation de la religion à des
fins politiciennes et a plaidé pour un Islam qui
rassemble les Algériens et non pas celui qui les
dresse les uns contre les autres. Tout au long de
son plaidoyer, le dirigeant du Front El-
Moustakbal a pris le soin d’éviter d’égratigner le
parti dont il est issu tout en critiquant à volonté la
gestion catastrophique du pays tout au long de
ces dernières décennies. Il dira à l’adresse de

l’assistance que le Front El-Moustakbal est un
«parti nationaliste centriste», qui s'inspire des
principes de la Déclaration du 1er Novembre
1954. «Notre parti a été créé par un groupe de
jeunes cadres qui n'ont pas trouvé une tribune
pour s'exprimer», a-t-il soutenu. 

Interrogé en marge du congrès sur les condi-
tions d'organisation des prochaines élections
législatives, M. Belaïd a indiqué que l'engage-
ment public du chef de l'Etat à assurer un scru-
tin libre et transparent est «pour le moment la
seule garantie dont nous disposons». Selon lui,
la «faible» participation des électeurs aux précé-
dents scrutins s'explique par la «politique des
quotas faisant que le nombre de sièges qu'un
parti obtenait était fixé à l'avance», provoquant
ainsi «l'abstention». Elle est aussi due, selon lui,
par le profil des candidats, appelant les partis à
choisir des «personnes intègres et crédibles» à
l'occasion des législatives. 

Enfin, à propos d'une éventuelle participation
de son parti aux prochaines élections, M. Belaïd
a déclaré que cette question sera «tranchée»
par les instances du FM issues du congrès
constitutif. Il est à noter que les congressistes
devront élire les membres du conseil national qui
se réunira pour élire le bureau national et le pré-
sident du parti.

A. B.

BELAÏD ABDELAZIZ LANCE LE FRONT EL-MOUSTAKBAL

«C’est aux jeunes et aux femmes
de construire un État de droit»

IL ÉTAIT
DÉPUTÉ DU RND

Boutouiga
Benhlima

décède suite
à un arrêt
cardiaque

à Tissemsilt
Boutouiga Benhlima, député

RND, est décédé hier matin à la
suite d’un arrêt cardiaque alors
qu’il prenait part à une rencontre
organique que devait animer
Ahmed Ouyahia à la Maison de la
culture de Tissemsilt.

Agé de 62 ans, le défunt a été
subitement pris d’un malaise en
pleine réunion avant d’être évacué
à l’hôpital de la ville où il rendit son
dernier soupir. 

Le numéro un du RND, après
avoir été informé de la terrible nou-
velle, a focalisé ses propos sur le
parcours du défunt, évoquant son
militantisme au sein du parti.

Benhlima Boutouiga était
cadre forestier, premier secrétaire
du RND à Tiaret et membre de
l’Association de l’amitié franco-
algérienne. Il compte à son actif
trois mandats consécutifs en tant
que député de la même formation
politique.

A noter que la même rencontre
qui était programmée dans
l’après-midi à la salle de confé-
rences Mustapha-Mekki de Tiaret
a été annulée. Boutouiga devrait
être inhumé aujourd’hui à Frenda.

Mourad B.
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